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BULLETIN DU JOUR
Le Parlement anglais a été prorogé

hier. On trouvera plus loin le discours
prononcé par la commission chargée de
clore la session au nom de la reine. Le

passage de ce document qui a trait à l'ex-
térieur n'offre rien de particulier; le gou-
vernementanglaisnefailguèrequ'y répéter
ce que M. Disraeliavaitdit, il y a trois jours

au banquet du lord-maire, du caractère
amical et satisfaisant des relations de
l'Angleterre avec les puissances étrangè-
res. Toutefoispeut-êire, les gens difficiles
flaireront-ils une certaine mollesse d'ex-
pression dans la phrase où la reine déclare
qu'elle n'a aucune raison de craindre que
l'Europe soit exposée aux calamitésde la

guerre. Quant à la promesse faite en même
tempspar elle.que sa politique continuera
à être dirigée en vue d'assurer les béné-
dictions de la paix, il est certain que nul
sur le continent n'en suspectera la sincé-
rité.

On retrouve encore la trace du dernier
speech de M. Disraeli dans le paragraphe
concernant l'Irlande. Le cabinet tory n'y
pousse pas, commeson chef après le fes-
tin de Mansion-House.l'optimisme jusqu'à
prétendre que l'état de l'île-sœur est
un sujet de félicitationspour le reste du
Royaume-Uni, maisil y insiste avec com-
plaisance sur ce fait que, dans ces der-
niers temps, on n'a pas eu à faire usage
des pouvoirs exceptionnels dérivant de
la suspension de l'habeas corpus; et qu'il
ne reste plus dans les prisons du pays
de détenus attendant d'être jugés pour
délit se rattachant à la conspiration
féniane. Ce que le gouvernement an-
glais aurait pu ajouter, mais ce qu'il
se garde bien de faire et pour cause, c'est
que si l'Irlande est en ce moment, non
pas absolument calme, mais moins agitée
que naguère, cette amélioration relative
est due à l'espoir fondé que, grâce à l'i-
nitiative prise par le parti libéral, la po-
pulation irlandaise a maintenant de voir
prochainement disparaître un des abus
les plus criants de la conquêle.la situation
privilégiée de L'Eglise établie.

On sait que le Parlement n'est prorogé
que pour être bientôt dissous, et que les
futures élections doivent, Pn vertu des
nouveaux bills de réforme, se faire sur
une base beaucoup plus large que par le
passé. Le discours royal se préoccupe
naturellement de cette éventualité; il
manifeste la plus grande confiance dans
lesefforts que fera le peuplepour se rendre
digne du haut privilége qui vient de lui être
accordé.Ce que nous appelons, ce. que les
libéraux avancés d'outre-Mancheappellentt
un droit, le droit de vote, les
tories persistent encore à l'appeler
un mandat, une fonction, un privilé-
ge. Quoi qu'il en soit, voilà M. Dis-
raeli bien loin des doutes qui assiégeaient
l'an dernier l'esprit de lord Derby, et que
cet hommed'Etat exprimait d'une façon si
pittoresque en disant de l'extension de la
franchise électorale, que c'était a leap in
the dark, un saut dans les ténèbres. Nul
doute, en effet, que les nouveaux corps
constituants ne se montrent à la hauteur
de cette grande épreuve, et qu'ils ne prou-
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Nous n'avons nul besoin d'être convertis à
la cause de la paix, écrivait dernièrement à
notre adresseun des journaux qui rous font
l'honneur de s'occuper do nous c'est la
cause de tout le monde. Mais, pour être en
droit de comptersur la paix, il faut être prêt
à la guerre. Quand on est contraint de faire
route avec des compagnonsarmés jusqu'aux
dents, il est bon d'avoir sous la main autre
chose qu'une houlette. L'Europe, à l'heure
qu'il est est un camp et c'est à qui mettra
sur pied le plus de soldats et fondra le plus
de canons. Bon gré malgré, il faut hurler
avec les loups. Est-ce la Ligue de lapaix,a\ec
ses bonnes intentions et ses belles paroles,
qui peut se flatter de faire cesser cet état de
choses? Qu'elle essaie « « Nous la mellohs au
déft d'obtenir le désarmementgénéral et nous
la mettons pareillement au défi de conclure au
désarmementpartiel. »

Nous ferons remarquer d'abord, à ceux
qui nous opposent cette fin de non-recevoir,
que si elle est fondée, il n'y a pas de motif
pour espérer jamais un adoucissementquel-
conque aux charges dont ils gémissent com-
me nous. Si le désarmement simultané est
impossible, et si le désarmement partiel est
insensé, nous sommes dans un cercle fatal.
On voit bien comment le mal s'aggravera il
suffit pour cela qu'une ues parties en cause
ajoute quelque chose à son fardeau; on ne
voit pas comment il pourrait diminuer,

Ne pouvoir jamais donner le bon exemple,
et être impitoyablement condamné à suivre
le mauvais, c'est pis, en vérité, que l'éter-
nelle malédiction de l'enfer du Dante et il
est clair que nous irions tous ainsi, bon gré
malgré, et l'un suivant l'autre, jusqu'au fond
de l'abîme. Est-ce admissible; et quel esprit
sérieux ne reculerait devant une telle hypo-
thèse ?7

Nous nous permettrons, en second lieu,
d'adresser une question à nos honorables
contradicteurs connaissent-ils le montant
de cette prime d'assurance armée, au paie-
ment de laquelleils nous vouent si lestement

vent' leurs aptitudes en nommant une
Chambre des communes disposée à
marcher résolument dans les voies de
justice et de progrès où l'ont lancée non
pas M. Disraeli et ses collègues, qui n'ont
suivi le mouvement qu'à leur corps dé-
fendant, mais les chefs du parti libéral et
à leur tête M. Gladstone.

Avant de se séparer, le Parlement an-
glais a entendu l'interpellation de M.
Olway, sur les bruits d'alliance entre la
France, la Belgique et la Hollande. S'il
faut en juger par l'analyse télégraphique,
la réponse de lord Stanley n'aurait pas
été moins courte que réservée. Il se
serait borné à dire qu'il avait reçu
des ministres belge et hollandais une
communication déclarant ces rumeurs
sans fondement. Soit, il n'y a plus rien
sur le tapis, si l'on veut; mais n'y a-t-il
jamais rien eu ? En tout cas, il faut atten-
dre le texte des paroles de lord Stanley.

Grands efforts du côté de Berlin pour
calmer les susceptibilités italiennes éveil-
lées par la fameuse note de M. d'Usedom.
On verra plus loin, aux dépêches, le dés-
aveu dont la frappe le gouvernement
prussien.

On remarquera aussi les informations
adressées de Madrid à l'agence Reuter.

DL7SSK LADET.

Télégraphie privée
L'Agence Havas-Bullier nous commu

aique les dépêches suivantes
Southampton, l« août.

Lo paquebot la Seine, venantdu Brésil, vient
d'arriver. D'après les avis brésiliens, la chute
d'Humaïta serait considérée comme certaine. Des
déserteurs ont assuré que Lopez se disposait à
abandonner celte forteresse, et à défendre le
passage de 13 rivière Tebicury.
6$Les avis de Buenos-Ayres sont du 27 Juin. Une
crise fluancièro des plus graves continueraità
sévir sur cette place. Les troubles avaientaug-
menté à Gorrienlos.

Angleterre.
Londres, 3t juillet, 5 h.

Chambre des communes. Lord Slanley, ré-
pondantà M. Oltway, dit qu'il a reçu des minis-
tres de Belgiqueet de Hollande une communi-
cationdéclarant sans fondement le bruit d'uoo
alliance do la France avec la Belgique et la H A-
lande.

Espagne.
Madrid, 31 juillet.

La nouvelle envoyée de Madrid au Times, d'a-
près laquelle l'amiral Mondez Nunez et les offl-
ciers do son oicadro auraient donné leur dùmL-
sion est dénuée do tout fondement. Le gouver-
nement n'a reçu aucun auis semblable.

Le voyage da la reine est résolu. S. M. partira
le 10 août pour Lequtitlo, où elle séjournera
un mois. On assure quo le ministre do la marine
accompagnera les augustes voyageurs. La rolne
ira ensuite visiter Avila, d'où elle reviendra à
Madrid.

Hkr, le président du conseil des ministres et
le ministre des travaux publics se sont rendus à
Saint-Ildofonse. Celui-ci reviendra domain pour
se rendre ensuite aux Eaux-Bonnes.

Le duc do Montpensier est arrivé a Opoïto.
La mallo de la Havane, arrivée hier à Vigo,

.n'apporte que des nouvelles insignifiantes.
Prusse.

Berlin, 31 juillet.
Le Moniteur prussien copflrme que la note de

M. d'Usedom, en date du 17 juin 1866, n'a été ni
autorisée, ni approuvée par le gouvernement
prussien, et qu'elle n'a été connue à Berlin que
dix joursaprès cette date.

Le Moniteur ajoute
« Il suit do là que le texte do la note dont i

s'agit no peut fournir aucune base certaine à
des conjectures quelconquesau sujet des inten-
tions pa'iliquis du gouvernementprussien. »

L'agence Reuter publie la dépêche sui-
vante

La reine a envoyé un message au général Es-
paitero pjur savoir s'il accepterait, dans certal-
Des circonstances, la présidence du cabinet. On
dit que le général a répondu négativement.

Le gouvernementpense qu'un mouvementré-
volutionnaire est imminent, et n'a que peu de
confiance dans la fliô'lté des officiers de la
flotte.

A Valence, on a découvert une imprimerie clan-
destine où l'on imprimait l'Extermino, un des
journaux révolutionnairesqui circulaient dfrniè-
rement. Quatre compositeurs ont été arrêtés et

à perpétuité? En ont-ils une idée approxima-
tive au moins? Nous aimons à penser que
non, et quelques indications en passantne
seront probablementpas hors de propos. Ce
n'est pas la première fois que nous les don-
nons, nous et d'autres; mais ce n'est qu'à
force de frapper aux portes qu'on les fait
ouvrir.

C'est estimer très bas ce que coûte annuel-
lement à l'Europe le régime de défiance et de
menace réciproque auquel elle s'est soumise,
que de l'évaluer à une dizaine de milliards.
Les dépenses direct, celles qui figurent en
'toutes lettres aux budgets, étaient, avant la
dernière recrudescenced'armement, de près
de quatre milliards(elles dépassent ce chiffre
actuellement); et les dépenses indirectes, ré-
sultant de la perte de travail ou do la dépré-
ciation des zoaes diverses de servitude mili-
taire, sont grandementdu double, d'après les
travaux les plus autorisés (1).

D'autrepart, du seul fait de la substitution
de la vie militaire à la vie civile, le chiffre
de la mortalité se trouve, de l'aveu formel
des principaux médecins militaires dou-
blé tout au moins pour la partie la plus vi-
goureuse et la plus saine de la jeunessemas-
culine.

p 1

C'est, par année encore, au bas mot, 50,000
morts. Ces morts né font point d'effet; parce
qu'ellessont obscures et frappent une à une
elles n'en font pas moins nombre pourtant,
et n'en pèsent pas moins lourdement sur
les familles et sur les nations.

Bornons nous à ces deux éléments, et ne
parlons, pour abréger, ni du tort fait a l'ac-
croissementde la race, ni du célibat imposé
à d s millions d'hommes et de femmes, ni
des conséquencesmorales, plus graves mille
fois que les conséquencesmatérielles, ni du
trouble et de la gêne partout introduits dans
les services civils les plus importantspar les
insatiablesexigences des services militaires
qui absorbent tout, argent et hommes. Ré-
duisons même, si l'on veut, le chiffre de
moitié, et portons seulement en compte,
avec nos 50,OCJ morts (sur lesquels il [ny a
moyen de rien rabattre), une dépense de
5 milliards. 11 nous semble que c'est un taux
d'assurance qu'on peut trouver abusif, sans
être trop regardant, et qu'il est bien permis
de se demander si un bonne guerre tous les
dix ans avec un bon désarmementensuite,
ne serait pas moins désastreuse.
Les Américains paraissent être de cet avis;
et, quelque affreuse qu'ait été leur dernière

(i) Voit le Journal de statistique, de novembra
1866. Consulter aussi Larroque, la Guerre et
les armées permanente».

soront déportésà Fernando-Puo. A Valence, on
a dirigé des poursuites contre un sergentdo l'ar-
mée pour tentativesd'excitation à la sédition.
L'accusateur public demandequ'une sentence de
mort soit rendue contre lui.

La cour so rendra à Lpqueiiiû le 10 août.
Des nouvelles de la Havane annoncent qu'un

décret a été rendu imposant la quarantaine aux
arrivages des Antilles.

L'ÉLECTION DU GARD

La candidature de M. Cazot, opposée à
l'insignifiante personne de M. Dumas fils,
inquiète sans doute beaucoup l'adminis-
tration, car elle empêche, par la force, le
candidat de la démocratied'entreren rap-
port avec les électeurs. Voici, en effet, ce
que nous lisons dans le Messager du Midi:

Hier mercredi, vers neuf heures du soir,
une réunion électorale avait lieu dans un
local situé place de l'Chatoire,n° 1. Un millier
de personnesà peu près avaient trouvé place
à 1 intérieur, et devant la porte stationnait
une foule considérable.

M. le comrr:ssairecentral, accompagné de
deux commissaires de quartier, se transporta
sur les lieux et fit observer aux assistants que
la réunion n'était ni autorisée ni conforme à
la loi nouvelle. Les formalitésprescrites n'a-
vaient pas été remplies, et d'ailleurs on se
se trouvaitdans les cinq derniers jours qui
précèdentl'élection.

Le sieur Lacy-Guillon, fans toutefois pren-
dre la présidence de la réunion, déclaraqu'il
en prenait toute la responsabilité; et malgré
les observations de M. le commissaire cen-
tral, se refusa à reconnaître l'illégalité de la
réunion, protestant qu'il ne se retirerait que
« par la force des baïonnettes. » A ce mo-
ment arrivèrent M. Cazot et M. Pierre Bara-
gnon M. Cazot harangua la foule, et,,com-
me le tumulte allait croissant, M. le commis-
saire central envoya chercher la force armée.
11 s'en suivit quelques instants de trouble;
cependant, après quelque résistance, la réu-
nion se dispersa.

Ce qu'il y a de plus grave, c'est que la
réunion ainsi dispersée ptr la force, pa-
raît avoir été une réunion privée, et pour
laquelle, conséquemment, aucune autori-
sation ni déclaration n'était nécessaire.
On en jugera par le récit suivant, em-
prunté au Courrier du Gard, feuille pré-
fectorale

Le sieur Breton, propriétaire d'une maison
située place de l'Oratoire, avait loué des
hangars formant le rez-de-chaussée de son
immeuble pour la tenue d'une réunion élec-
torale.

Il fut prévenu que la loi n'autorisant plus
ces réunions cinq jours avant l'élection, celle
qui devait se tenir hier soir dans son local
ne pouvait pas être tolérée.

Malgré cet avis, un millier de personnes
environ élaient entrées, vers neuf heures,
sur la présentation d'une carte ou, d'un papier,
dans la maison Breton. Un grand nombre
d'autres stationnaient sur la place.

M. le commissaire central de police, accom-
pagné de plusieurs commissaires et agents,a
pénétré au sein do la réunion, et a invité
toutes les personnes présentes à se retirer.

Des cris A la porte! à bas la poUoe! ont
été poussés à plusieurs reprises, et des pro-
testations, parties de divers points, ont été
accompagnées de cette déclaration.qu'on ne
sortirait que par la force des baïonnettes.

Apiès avoir, pendant assez longtemps et
sans sucès parlementé avec une modération
et une convenance auxquelles on doit ren-
dre hommage, pour obtenir la dispersion
volontaire des personnes présentes, M. le
commissaire central s'est enfin décidé à ré-
clamer l'interventiond'un détachement de la
garnison.

Le local a été alors évacué, non sans quel-
que réshtance.

Aucun accident n'est à regretter. On nous
affirme seulement que sur la plaça de l'Ora-
toire, après ia dissolution de la réunion, un
jeune homme, M. Sagnier, a reçu une sim-
ple égratignure.

Il n'a été fait aucune arrestation.
Procès-verbal a été dressé pour être trans-

mis à l'autorité judiciaire.
Voici la version du Bulletin inlernalio-

.nal de Nîmes

Une réunion privée, avec invitation par
lettres closes, a eu lieu hier, 20 juillet, place
de l'Oratoire, maison Breton les invitations
sont signées du nom du propriétaire du lo-
cal, M. Lacy-Guillon et de M. D. Ribot,

lutte, on ne voit pas qu'ils aient fait un si
mauvais calcul. Cette guerre leur a coûté 25
ou 30 milliards c'e~t vrai, et quelque chose
comme un million d'hommes; et le monde &
reculé d'épouvantedevant l'énormité de ces
holocaustes. Mais, en cinquante années der
paix presque constante, l'Europe, à 50,C3J
par an, a livré 2,500,COO victimes à son idole
d'armement préventif et elle a dépensé en
son honneur 250 à 300 milliards. Le tout en
paralysantet décapitant sans merci le travail
et la richesse. On eût pu, nous le répétons,
pour le tiers ou le quart, se permettre de
belles guerres, si mieux l'on n'eût aimé tout
multiplier dans les œuvres fécondes do la
paix.

Mais à ce prix, au moins, dit-on, on évite
la guerre; et c'est pour cela qu'elle est deve-
nue si rare. Non, on la provoque, et nous
n'hésitonspas à dire que le peu qui s'en fait
encore, en dépit des résistances de l'opinion
et des intérêts, a pour principale cause
l'existencemême de ces immenses et dange-
reux préparatifs.On veut y voir à toute force
des garanties de sécurité; et ce sont, au pre-
mier chef, des conditions d'insécurité; ce
sont des paratonnerres,assurément,mais des
paratonnerres qui attirent la foudre, et ne
l'annulent pas. Toute force tend à agir, et les
forces militaires n'échappent pas à cette loi.
Quand on met un grand fouet dans les
mains, d'un enfant, il faut être plus enfant
que lui pour ne pas s'attendre à ce qu'il le
fasse claquer à tort et à travers. Quand on
se sent un grand sabre au côté, il faut être
bien sur de soi pour affirmer qu'on ne le ti-
rera jamais hors de propos.

Si donc nous; voulons faire efficacement la
guerre à la guerre, c'est à l'exagération du sys-
tème militaire qu'il faut la faire. Il faut réagir
contre les grandes armées permanentes. La
gutrre sort des arméesaussinaturellementet aussi
nécessairement que la plantc procède du grainqui
a été semé. Il faut semerde moins en moinscette
armée encasernée, improductive, ruineuse pour
le pays, à la fois par ce qu'elle coûte et par co
qu'elle ne produit pas; et, à mesure que nous
réduirons l'instrument do la guerre, à mesure
nous réduirons les chances de guerres d'ambi-
tion et de spoliation.

C'est à l'une de nos plus récentes corres-
pondances que nous empruntons ces expres-
sives paroles. Mais les réflexions qu'ellescon-
tiennent sont pariout, et ce n'est pas d'au-
jourd'hui que les voix les plus hautes dé-
noncentau monde l'épidémiecontre laquelle
elles sont dirigées. Nous rap.pelions, l'autre
jour, les déclarations significatives du dis
cours d'ouverturede la session de 1864; de ce

La réunion est nombreuse, mais chacun
est muni de lettres: elle a lieu pour faire
entendre à quelques groupes d'électeurs M.
Cazot, candidat démocratique,qui doitpren-
dre acte de la doctrine coalitioniste du Bul-
letin.

A peine le local est-il rempli par les invi-
tés, que le commissaire central, non muni de
carte, mais >suivi de quelques hommes, pé-
nètre dans l'enceinte, s'adresse avec insis-
tance au propriétaire du local, et le somme
de disperser sa réunion. Le propriétaire,
muni de son droit, s'y refuse; la discus-
sion se prolonge durant dix ou douze mi-
nutes.

A ce moment, entre M. Cazot. Il est salué
par denombreux applaudissement; il monte
sur une tribune, proteste avec la plus grande
énergie contre la présence du commissaire
dans la salle, et demande le plus grand calme.

Ce calme est obtenu sur-ie-champ.
Pas une voix hostile ou provocatrice ne

s'élève. On n'entend que ceci: « On veut
nous disperser; noussommes dans la légalité
nous voteronstous, tous plus de candidats
officiels; oj* marcherons ensemble, etc.

A ce moment, Ja force armée pénètre par
une des portes dans la salle basse et au mi-
lieu d'une foule comoacte. A la vue des
baïonnettes, un mouvement inexprimable
d'étonnementet d'indignation se produit.
on redoute de grands malheurs.

La troupe avance; elle s'empare, autour
de la tribune, du candidat, M. Gazot, qui est
enlevé par les agents, pris au collet, et jeté
entre quatre soldats, au fond de la salle; de
M. Pierre Baragfion, directeur du Bulletin,
que le commissaire central saisit et jette en-
tre les mains d'un officier, s'avançant l'épée
nue, qui le livre également aux soldats.

M. Lacy-Guillon, propriétairedu local, in-.
firme, amputé, est enlevé, sa canne et son
chapeau disparaissent, il est cloué également
contre le mur.

D'autres arrestations s'effectuent pendant
que la troupe fait évacuerla salle à coups de
crosse. 1

Un brave homme, M. Sanier, est blessé au
côté d'un coup c'e sabre ou de baïonnette,
son sang coule il prend à témoin le can-
didat M. Cazot de l'odieuse violence qu'il
subit.

Sur là place, les troupes sont en ligne, et
trois sommations sont faites, dit-on, avec
trompettes ettambourspourdisperserla foule,
qui se retire dans toutetes les directions.

Alors M. le procureur impérial s'approche
des personnesarrêtées, tenues chacune par
quatre soldats.

M. Cazot et M. Lacy-Guillon protestent de
leur droit de tenir une réunion privée.

« La question est posée, dit M. le procureur
impérial, vous pouvez vous retirer.

» –Puisque vous croyez nous avoir arrêtés
légalement,est-il répondu, conduisez-nous
En prison.

» Non, retirez-vous, vous êtes libres. »
Et MM. Cazot, Lacy-Guillon, Baragnon,

sont jetés à la porte de la maison Breton.
Tels sont les faits dans leur plus exacte

vérité.
Et remarquezque, au dire du journal of-

ficieux lui-même, les personnes présentes
à la réunion n'y auraient pénétré que mu-
nies d'une invitation-personnelle.Cela seul
suffisait pour donner à la réunion le ca-
ractère privé elles n'était donc pas sou-
mise aux formalités exigées par la loi du
6 juin 1868, et elle pouvait avoir lieu aussi
bien dans, les cinq derniers jours de la
période électorale. L'entière liberté des
réunions privées a toujours été reconnue
par tout le monde, et par les ministres du
second empire eux-mêmes, du haut de la
tribune. Conséquemment, si le récit du
Courrier duGardesi exact, la dispersiondela
réunion provoquée par M. Cazot serait
entachée d'illégalité; elle constituerait
une atteinte flagrante à la liberté élec-
torale. On frémit en pensant qu'il suffi-
rait ainsi du caprice d'une administration
inquiète des résultats futurs du scrutin
pour mettre en présence la force armée et
des citoyens forts de leur droit, enclins
par suite à la résistance.Le sang d'un seul
a coulé; mais qui ne comprend que de
plus graves malheurs auraient pu se pro-
duire ?1

On peut conclure de cet incident que,
si l'autorité empêche M. Cazot de par-
ler aux électeurs, c'est qu'elle le redoute,
comme orateur et comme candidat; et
nous savons qu'elle n'a pas tort.

HENRI BRISSON.

discours par lequel fut proposée à l'Europe i
l'adoption officielle de l'arbitrage interna-
tional, quinze années plus tôt, en 1849, un
congrès de la paix était réuni à Paris, et tous
les orateurs, pour ainsi dire, y tenaient le
même langage.

Un journaliste éminent, M. de Girardin, y
signalait déjà, au nom de l'expérience, ce
double danger des armées nombreuses, au
point de vue de la paix intérieure, aussi bien
que de la paix extérieure, qu'il a si vigoureu-
sement remis en lumière depuis en mainte
occasion (11. Et un hommedont les docUines
ont été souvent combattues avec violence,
mais dont lepatriotisme n'a jamais été mis
en suspicion par personne, celui dont on
a pu dire, en plein Parlement, qu'il avait su
à tel point conquérir la confiance de son
pays, qu'il avait pu aimer et servir ouverte-
ment la France sans compromettre en rien
sa popularitéen Angleterre, Richard Cob-
den,-prononçaitces parolesque.préeisémentt
à cause de leur date, et parce qu'elles n'ont
rien à voir avec les questions et les person-
nages du jour, nous aimons à reproduire de
préférence à d'autres plus récentes

Ma première objection à ce systèmeest sa su-
prGmo folie; car lorsque deux pays augmentent
dans la même proportion leurs forces, ni l'un ni
l'autre ne gagne au changement, et le résultat
est une perte sèche (gale au montant de l'accrois-
scm nt.

Ma seconds objection s'adresse à son extrême
hypocrisie car, en même temps que ces arme-
ments grossissaientd'année en année, sous nos
yeux, nos cabinets respectifs ne cessaient d'é
changer les assurancesde la plus franche et de
la plus cordiale amitié.

Enfin, ma plus grande objection contre ces
grands armements,c'est* Qu'ils tendent à exciter
de dangereuses animosites entre lei peuples, à
perpétuer la crainte, la haine, le soupçon, pas-
sions qui, un jour ou l'autre, cherchent instinc-
tivement leur satisfactiondans la guerre.

Puis, en homme pratique qu'il était, le cé-
lèbre réformateur se demandait comment on
pourrait amener les nations à sortir de ce
cercle vicieux dans lequel elles avaient déjà
trop tourné. Et voici ce qu'il répondait

II y a un moyen, c'est d'enseignerà nos gou-
vernements respectifs ce petit problème d'arith-
métique que, dans les temps passés u moins,
ils semblent toujours avoir ignoré, à, savoir que
si deux nations, en temps de paix, ont un arme-
ment donné comme, par exemple,'six, elles ne
seraient pas relativementmoins fortes, en ré-
duisant de part et d'autre cet armement à trois,

(1) Voir, entre autres. l'article du 6 Juia 1867

Nous empruntons au Moniteur le résu-
mé des travaux du Corps législatif pen-
dant la session de 1868.

La session ordinaire de 1868 a été ouverte
le 18 novembre 1867 et close le 28 juillet
1868.

Sa durée a été de 8 mois et 10 jours.
Dans cet espace de temps, le Corps législa-

tif s'est réuni 41 fois dans ses bureaux.
Les commissions qu'il a nommées sont au

nombre de 114.
Les débats publics ont occupé 141 séances,

qui ont exigé plus de 475 heures de tra-
vail.

Surces 141 séances, 20 ont été consacrées
à la discussion de 8 demandes d'interpel-
lations 26 à la discussion des budgets, et
95 à la discussion des autres projets de
lois.

La session de 1868 a reçu dos sessions pré-
cédents 15 projets, qui, joints aux 118 pré-
sentés pendant le cours de la session, font un
total de 133.

Les projets se divisent ainsi qu'il suit
Projets de lois d'intérêt local. 79
Projets de lois d'intérêt général. 54

Total égal., 133
Sur ce nombre, 116 ont été adoptés; 4

ont été retirés 13 reportés à la session pro-
chaine.

Les projets de lois adoptés concernent
L'ouverlured'un crédit de 3 millions, pour

subventions aux travaux d'utilité communa-
le, et pour secours exceptionnelsà distribuer
par les institutions-débienfaisance;

L'ouverture d'un crédit de 400,000 francs,
pour venir en aide aux populations de l'Al-
gérie les plus éprouvées par le manque de
récoltes

Une cession réciproque de terrains entre
l'Etat et la Compagnie du chemin de fer de
Lyon

L'armée et la garde nationale mobile;
La presse
Un appel de 100,000 hommessur la classe

de 1867
L'ouverture d'un nouveau crédit de 2 mil-

lions pour venir en aide aux populations de
l'Algérie

Les îéunions publiques;
Le règlement définitif du budget de l'exer-

cice 1864;
L'amélioration du port de Dunkerque
L'amélioration du port de Gravelines
La construction d'un bassin à flot dans le

port de Bordeaux
Les douanes
La garantie des inventions susceptibles

d'être brevetées et des dessins de fabrique
qui seront admis aux Expositions publi-
ques

1Une cession réciproque de terrains entre
l'Etat et la Société immobilièrede Paris, re-
présentéepar M. Blondel;

L'établissement thermal de Bourbonne-les-
Bains

L'ouvertured'un crédit pour 1 envoi d'une
mission scientifiqueà Saigon

La création de deux caisses d'assurances,
l'une en cas de mort, l'autre en cas d'acci-
dents

La réduction de la taxe des dépêches télé-
graphiques privées;

Les chemins de fer de l'Ouest;
Les chemins de Charentes
L'achèvement des chemins vicinaux
Le cheminde Paris à Lyon et à la Méditer-

ranée;
Une' émission de titres remboursablesavec

lots parla Compagnie du canal maritime de
Suez;

L'extension du servicepostal dans les mers
des Indes, de la Chine et du Japon;

L'exécution de plusieurs chemins de fer;
Les chemins de fer de l'Est;
Les chemins de fer du Midi
Le chemin de fer d'Orléans;
Un appel de 100,030 hommes sur la classe

de 1868L'établissement d'un service postal entre
Panama et Valparaiso

Les suppléments de crédits -de l'exercice
1867

L'ouvertured'un crédit de 300,000 fr. pour
les dépenses de l'instruction primaire;

Le chemin de fer de Vitré à Fougères
La concession à la vilie de Moutiers (Sa-

voie) de la saline de Moutiers,destinée àêtre
convertie en établissementthermal;

Un emprunt par la commission européenne
du Danube;

L'autorisationdonnée au grand chancelier
de la Légion d'honneur d'aliéner une cer-
taine quantité de rentes dont le produit sera
affecté à l'acquisition d'un terrain et à la
constructionde bâtiments
L'abrogation de l'article 1781 du Code Na-
poléon

Les suppléments de crédits de l'exercice

ou même én désarmant complétement. i
Mais nous, contribuables de Franco et d'An-

gleterre, nous reconnaîtrionsau poids de nos po-
ches qu'il y a une immense différence. Je m'a-
dresse donc, ajoutait-il, aux gouvernements de
l'Europe, et je leur demande Pouvez-vouscon-
tinuer votre système financier pendant dix ans
encore? Tous, peut-être à une exception près,
doivent répondre non. Donc, est-ce une chose si
utopique de notre part d'attirer leur attention sur
ce gouffre qui, de leur aveu, est béant devant
eux; de les avertir que le danger d'un désastre
financier, qu'ils perdent de vue, est plus imminent
que celui d'une invasion extérieure, contre la
quelle ils se pourvoient avec tant do diligence ?P

L'appel que Cobden adressait alors aux
gouvernementsde l'Europe, c'est celui qu'au
nom de vingt années d'expérience de plus,

1
la Ligue de la Paix leur adresse aujourd'hui,
de, nouveau, et qu'elle ne cessera de leur
adresser de plus en plus, jusqu'à ce qu'ils
l'entendent. Elle le leur adresse à tous en
commun et, quoi qu'on en dise, elle n'ad-
met pas cette prétendue impossibilitéà la-
quelle on les accule. Elle n'admet pas qu'a-
près avoir tenu des congrès et fait des con-
ventions internationales pour régler la pro-
priété littéraire ou le transport des dépêches,
pour réduire les douanes, ou pour prendre
des mesures contre, le choléra, pour abolir
l'esclavage, pour supprimer la course, ou
pour s'interdire réciproquement l'emploi des
balles explosibles, on ne puisse en fai-
re aussi pour étudier ce petit problè-
me d'arithmétique dont parle Cobden,
ou même le problème plus grand auquel se
relie le petit.

Et en même temps que les amis de la paix
s'adressent en commun à toutes les puissan-
ces pour obtenir d'elles le désarmementsi-
multané, qu'il dépend d'elles de réaliser, ils
s'adressent,avec non moins d'insistance,à
chaque puissanceindividuellement, pour la
déterminer au désarmement partiel dont il
dépend d'elle de donner le signal. Ils lui di-
sent qu'il y a quelque chose de plus efficace
que les paroles, ce sont les actes; et que s'il
est vrai que l'on ait en vain, comme on le
déclare, tenté de persuader aux autresde ré-
duire leurs armées et de diminuer leurs dé-
penses, il y a un moyeu,-et un moyen in-
faillible, de les y contraindre, c'est de lsur
donner l'exemple. Oui, qu'on le croie bien
tout serait profit à donner cet exemple et,
si l'émulaliondela folie a été contagieuse,l'é-
mulationde la sagesse ne le serait pas moins.
Qu'une grandenation, une seule, en fasse
l'épreuve; que répudiant enfin ouvertement
et sans retour les vains entraînements de
l'orgueil, et les affectationsnon moins vai-

1868 (budg~ectjMttî) 1̀
Le bujâgéî ordinaire,xle--rexércice de 1869;
Le ~budget extraotémaiit) de -feseteicg

1869; • -1"
Un emprunt de 429 millions.
Les projets reportés à la session prochaine

concernent
L'approbation d'un traité passé entre la,

ville de Paris et la société du Crédit foncief
de France

L'approbationd'une conventionpassée en-tre l'Etat et la ville de Paris au sujet de la
place du Roi-de-Rome et des terrains déta-
chés du jardin du Luxembourg

L'enseignementtechnique;
Les chemins de fer du Nord;
L'établissement d'un service postal entre la

France continentale, la Corse, la Sardaigne
et l'Italie.

Ces projets sont à l'état de rapportset prêts
pour la discussion à l'ouverture de la session
1869.

Les projets de lois reportés à la session pro-chaine sont les suivants
Projet concernant les contributionsspécia-

les destinées à subvenir aux dépensesan-nuelles des chambres et bourses de com-
merce

Projet ayant Dour objet la translation du
lycée Louis-le-Grand

Projet portant règlementdéfinitif du budget
de l'exercice 1865

Projet concernant les ventes judiciaires
d'immeubles, les portages et la purge des hy-
pothèques

Projet ayant pour objet de modifier l'ar-
ticle 550 du Code de commerce

Projet portant règlement définitif du bud-
get de l'exercice 1866

Projetdu Code rural (liv. 1« régimedu sol).
Indépendammentdesamendementsaunom-

bre de 303 délibéréspar les commissions et
soumis au conseil d'Etat, les députés ont
proposé aux commissions 584 amendements
qui se répartissent ainsi qu'il suit

Projets de lois votés, 535
Projetsàl'étatderapport, 37
Projets non rapportés, 12

Hier, a eu lieu la clôture du Parlement
anglais.

Le discours royal dit:
Mes relations avec les puissances étrangè-

res demeurent pacifiqueset satisfaisantes.
Je n'ai aucune raison de craindre quel'Europe soit exposée aux calamités de la

guerre.
Ma politique continuera à être dirigée en

vue d assurer les bénédictions de la paix.J'ai la conviction que vous partagerez la
satisfaction que m'a fait éprouver le succès
complet de l'expédition d'Abyssinie. Après
une marche de 400 milles à travers une con-trée difficile et inexplorée, mes troupes se•sont emparées de la forte place de Magdala,
ont délivré les captifs et vengé l'honneur'de
ma couronne. Ensuite, par leur retour im-
médiat, qui n'a été précédé d'aucun acte
d'oppress on ou de violence, elles ont prouvé
que l'expédition n'avait été entreprise que
dans un but d'humanité, et pour l'accomplis-
sement des plus hauts devoirs de ma'souve-
raineté.

La cessation des longs et continus efforts,
qui avaient pour but de soulever une révolte
en Irlande, a rendu pour quelque temps su-
perflu l'exercice des pouvoirs exceptionnels
qui avaient été conférés au gouvernement.
Je suis heureuse d'apprendre que personnen'est plus détenu actuellement en vertu de &
l'acte de suspension de l'habeascorpus, et
qu'il ne reste plus en Irlande do prisonnier
qui doive être jugé pour délit se rattachant
à la conspirationféniane. v

Après l'énumération des mesures prin-
cipales votées pendant la session, le dis-
cours se termine ainsi

J'ai l'intention de dissoudre le Parlement
actuel au premier jour où il sera possible de
faire jouir monpeuple des bienfaitsrésultant
de l'extension du système de représentation
dont la sagesse du Parlementl'a doté.J'attends
avec une entière confiance les efforts que
mon peuple fera pour se rendre digne du
haut privilége dont il a été investi. J'ai le
ferme espoir qu'avec l'aide de la divine Pro-
vidence, l'expression de son opinion sur les
grandes questions politiquesqui ont occupé
l'attention du Parlementet qui restentencore
indécises, tendra à maintenir intacte cette li-
berté civile et religieusequi a été assurée à
tous mes sujets.par les institutionset par la
Constitution de mon royaume.

(Service télégraphique Havas-Bullier.)

nes de la panique, elle tienne résolument au
monde ce noble et fier langage

Je ne redoute personne, mais je ne veux être
redoutée de personne, et, en conséquence, je ne
vois pas la nécessité de livrer plus longtemps en
pâtureau démon do la guerre le plus pur de mon
sang et de mon or. Je réduis mes armées, je ré-
duis mes dépenses,jeréduis mes impôts. Je rends
au commerce, à l'agricultureet à l'industrie,et je
leur rendrai de plus en plus, avec les milliards
que leur enlèvont les insatiables exigences de la
paix armée, les milliers et les millions de bras
qui consomment ces milliards, et qui désormais
vont les multiplier. Je remplace par l'activité fé-
conde et par la sécurité bienfaisante de la paix
les épuisantesperspectives et les préoccupations
douluureuses de la guerre. Me blâme qui vou-
dra, m'imite qui pourra Jo fais mes affaires
comme je l'entends, et laisse aux autres le soin
des leurs.

Qu'une grande nation, disons-nous, sûre
d'elle-même et confiante dans sa force com-
me dans le prestige et l'ascendant de la jus-
tice,vienneà tenir à la face du monde ce lan-
gage et à y conformersa conduite et, ce
jour-là, nous l'affirmons la face du monde
sera changée. En dix ans, en cinq ans peut-
être et moins encore, la richesse et la puis-
sance de cette nation auront fait de tels pro-
grès qu'il faudra, ou l'imiter pour grandir
comme elie, ou se résigner à tomber publi-
quement au rang des pauvresef des infirmes?
et l'entraînement du désarmementsera aussi
vif, aussi pressant, aussi irrésistible, que l'a
été et que l'est, pour les plus recalcitrantes
et les plus drriérées,la nécessité de couvrir
leur sol de chemins de fer, et d'ouvrir leurs
frontières et leurs ports aux produits étran-
gers.

Voilà,en deux mots, le grand exemple
que le monde attend, et voilà celuique nous
convions à lui donner ceux qui se plaisent
à marcher à sa tête. Voilà l'initiative au prix
de laquelle est promise au plus sage com-
me au plus hardi, la plus incontestéeet la
plus bienfaisantedes prépondérances.

Voilà l'acte décisif par lequel, et par lequel
seul, sera réellement imposée et garantie la
paix. Quelle que soit la nation qui ait la
gloire d'ouvrircette ère nouvellequ'elle soit
bénie de nous comme elle le sera delàpostéri-
té! Noussera-t-il permis d'ajouter, cependant,
que quelque patriotique amertume aurait
peine à ne passe mêler à notre joie, si la
France, dans une inconcevable défiance
d'elle-même, laissait à d'autres le privilége
de cette incomparable primauté d'honneur,
de sagesse, de générosité.et de courage.

FRÉDÉRIC PASS7.



LETTRES D'ITALIE

Florence, 30 juillet.
Il s'est engagé un dialogue entre l'ambas-

sadeur prussien M. de Usedom. ayant pour
organe ieDiritlo et un peu la Riforma, c'est-
à-dire les feuilles de gauche ou de tendance

,tiémocratico-garibaldienne, et le général la
Marmora, ayant pour organe l'Opinione. Il va
sans dire que ces messieursne paraissentpas,et que les journalistesparlent pour eux.

M. de Usedom dit en résumé du général
la fttogrmora Vous. avez contai dès le 6 juin,
au moins, parinorefparun envoyé militaire
du roi de Prusse, notre grand plan de cam-pagne,– et ce plan consistait, pour l'Italie, à
tourner le quadrilatère, et à aller à Vienne,
en ayant soin de vous faire précéder parGaribaldi vers Pesth, –était admirable pourAmiconque a un peu d'esprit dans la tête etIdu sang dans les veines.

A quoi le général la Marmorarépond aussi
m résumé II est vrai qu'un « monsieur » estvehu, vers le 6 juin, avec M. de Usedom, meparler de la guerre, « mais il n'était pas gé-

néral, » et nous avons vaguement causé lui
de l'invasion de la Bohême par l'arméeprus-
sienne, moi des difficultés que la nature etl'art nous opposaient en Vénétie. Quant à la
valeur intrinsèquedu plan, cette fantaisiemi-litaire, mêlée de démagogie garibaldienne,
n'aura jamais que mon dédain.

Voilà le sens de ce débat,qui menace de seprolonger.
Par là-dessus, il intervient une brochure

imprimée à Bologne, sous l'inspiration et enpartie sous la dictée du général Cialdini.
D'après un chapitre de cette publication,queje viens de lire (l'ourage entier ne nous étant
pas encore arrivé), le général Cialdini vapeser dans la balance en faveur du planprussien contre le plan la Marmora mais,
si j'entrevois bien, après la lecture d'un cha-pitie, cette brochure a surtout pour but derendre Cialdini admirable, et la Marmora
moins aimable, le débat perdant ainsi le ca-ractère de haute généralité qui le rend in-
téressant.

A travers ces débats, les deux camps prus-sien et français se caractérisent, le campprussien surtout; car le camp français, mal-
gré des articles du bout des lèvres de la Na-
zione, intitulés les Prussiens d'Italie, est
touiours.fort pâle. Voulez-vous un petit trait
de l'amour qu'on a pour vous ?9

Il y a deux expéditions organisées pourle pôle Nord une prussienne et une fran-
çaise.

Ici, à Florence, existe une Société de géo-
graphie..Cette société a été appeléeà s'occu-
per de ces expéditions. Elle a voté un fonds
pour l'expéditionprussienne. Il était si sim-
ple de partager! C'eût été un procédé
de bonne compagnie. Un peu de cceur, de
largeur d'esprit, d'orthographe de l'âme, et
ce partage était marqué cf avance.

Il est entendu qu'avant d'aborder la ques-tion des tabacs, on votera une loi en deuxar-ticles, relative au cours forcé. Cette loi
limite à 700 millions l'émission de la Banque
nationale, quelle que soit l'encaissemétalli-
que qu'elle pourrait se procurer. Si l'on vote
cela, on exclut d'avance le projet de ceuxqui voudraient écarter la convention des ta-
bacs, et pourvoir aux besoins de l'Etat par
une augmentation de l'émission forcée du
papier de la Banque.

On ne saurait rien prévoir. C'est la confu-
sion des confusions. Des gens qui veuleutt
empêcher la convention veulent la limitation
du cours forcé, ce qui crée un certain précé-
dent en faveur de la convention. Puis, en
même temps, des gens qui ont prêché laces-
sation du cours forcé avec frénésie, veulent
qu'on émette encore du papier afin de ren-dre inutiles les 180 millionsde la compagnie
des tabacs.

La conventiondes tabacsest donc toujours
contestée. On veut, à la place de ses 180
millions des billets de la Banque; un autre
reparle de systèmes sur les biens ecclésiasti-
ques un troisième se prononce pour uneémission pure et simple de consolidé, 8n fa-
veur de laquelle des maisons de Paris semontreraient favorables.

M. Rattazzi, revenu d'Allemagne, va, dit-
on, attaquer la convention,et proposer sa
méthode pour couvrir les 162 millions du dé-
faut de caisse de l'année courante.«II sera ter-
rible, » vontmurmurantsas amie. Los gouver-
nementaux, de fait, semblent avoir grand'-
peurde cet homme habile, et l'un d'eux me
disait hier « Ce qu'il y a d'horrible, c'est
qu'avec ce roi, il peut, à la rigueur revenir. »Une loi sur laquelle il sera voté aussi
avant les tabacs, c'est la loi des chemins de
fer.calabro-sicules.qu'ils'agit de céder à l'en-
treprise, en formant une nouvelle société
dans l'espace d'un an et demi, par le place-
ment de nouvelles obligations,les actionnai-
res recevantune obligation par trois actions.
Cette loi est fort attaquée. Un gros parti, à la
tête duquel je vois le Dirilto, puis un peu
l'Opinione, et qui, dit-on, est inspiré par M.
Doprétis, veut a tout prix la déchéance pureet simple.

La banqueroute absolue des compagnies
formées en grande partie par des étrangers,
après quoi messieurs les Italiensprendraient
les travaux faits et les places bien rétribuées

•voilà, vous le comprenez, l'idéal. Pourquoi
des emplâtres en faveur de ces actionnaires
du dehors ? Pourquoi rechercher des expé-
dients pour un gogo qui n'a plus aucune vi-
talité1

Ils ont un prétexte à cette doctrine, cesthéoriciens de la banqueroute après la dé-
chéance. Les compagnies, disent-ils, n'ont

Feuilleton du 3 août

LE CURÉ MANIETTE

m

Le fils à la Grande Rose.

Ce fut à cette occasion que, pour la pre-
mière et l'unique fois de sa vie, l'oncle Gre-
delu fit montre d'une apparencedeboncœur.
J'avais recueilli l'enfant de la Grande Rose,
et les mauvaises langues d'aller leur train
Moi, je laissais dire, tout uniment, et, fort
de ma bonne conscience, ainsi que de ma
charitable intention, je ne m'occupaispoint
de l'opinion de tel ou tel sur ma conduite.

Un matin, à la fin de mon déjeuner, on
sonna à la porte du jardin, et, à ma grande
surprise, ce fut M. Gredelu qui entra. Son
aspect trompe d'abord, et, à la surface, il
sembleassez bon homme.

Eh bonjour, monsieur le curé, me dit-
il de son petit air avenant, ce n'est pas moi
que veus comptiez voir, pas vrai?P

Le fait est, monsieur Gredelu.
Ah monsieur le curé, reprit-il avec un

gros soupir, je crains qu'on vous ait donné
mauvaise opinion sur mon compte. Il y a
bien des méchantes langues dans le pays, et
comment voulez-vous qu'elles respectentun
pauvre pécheur comme l'oncle Gredelu,lors-
qu'elles ont l'audace de s'attaquermême à
un saint prêtre comme vous. Mais, continua-
t-il vivement, s'apercevantsans doute que ce
compliment à brûle-soutane me choquait,
ce n'est pas de cela qu'il. s'agit. Je viens à
propos du fils à la Grande Rose.

Voir le Temps d'hier.

pas accomplileursengagements depuis deux
ou trois ans.

Ces pauvres compagniess'écrient Il Mais,
chersltaliens.de notre cœur mais,chers bons
amis de 1859, souvenez-vous que la baisse
de vos fonds d'Etat, que la marche" fatale de
vos affaires de finances gouvernementales,
nous ont tuées; que nous sommes victimes
d'un cas de force majeure. »

Mais les excuses de Gogo ne valent pres-
que jamais les prétextes des hommes dits
politiques.

Le gouvernementMenabrea-Digny,quis'ef-
force d'agir honnêtement en tout ceci, je dois
le constater, aura bien do la peine à vaincre
l'atmosphère déshonnête qui l'enveloppe.
Toutefois, je puis donner un peu d'espérance
aux porteurs d'actions desCalabro-Sicules,en
leur disant que quelques membres de la
gauche sont favorables à la loi proposée, et
que le rapporteur chargé de défendre cette
loi siége sut les bancs de l'oppositionavan-
cée.

w A. ERDAH.

*gg~.

Nous continuons à reproduire les prin-
cipaux discours prononcés aux intermi-
nables banquets du tir fédéral de Vienne.
En voici deux qui sont du 29 juillet

M. Knranda, membre du Reichsrath. C'est
un fait inouï, terrible, qui s'est accompli en 1866,
relativementà l'Allemagne et à l'Autriche. Do-
puis l'existence do l'ancien empire allemand,
l'Allemagne a subi bien des portes en territoires
et en hommes du même sang, par suite de ré-
goïsme do ses princes ou do circonstances di-
verses. Je rappelle seulementnotre chère Suisse
et les Pays-Bas, l'Alsace et la Lorraine, et tant
d'autres possessions précieuses. Mais toutes ces
pertes sont peu de chose vis à vis de la perte
immense qui a eu pour résultat la séparation
entre l'Autriche et l'Allemagne (App !audisse-
monts prolongés), et les faits sont aussi très dif-
férents.

La Suisse était opprimée par ses prévôts, et
l'empereur fa lui-mêmeséparée de l'empire. La
Hollande, les Pays-Bas, comprimés par une in-
quisition odieuse, se sont séparés de l'empire al-
lemand pour sauvegarder leur liberté et leur
conscience religieuses. Nous avons perdu l'Al-
sace et la Lorraine, parce qne nous n'étions pas
assez forts pour les conserver. Mais le fait qu'on
sépare de l'empire un tiers de son territoire,
qu'on l'en détache en ne cessant de faire enten-
dre des protestations chaleureuses, tandis que
cette Autriche allemandese cramponne à cette
Allemagne par toutes les traditions de l'histoire,
par tous les titres du droit et du sentiment: un
tel événementest inouï dans l'histoire allemande.
(Vifs applaudissements.)

Voyons les conséquences qui en sont résul-
tées. Jadis, toutes les nationalités non alleman-
des qui habitent le territoire allemand, ot jq ne
parle que do celles-là, avaient la conscience
qu'elles ne formaient qu'une minorité dans la
grande Allemagne que derrière l'Autriche, il y
avait une grande nation qui leur avait donné la
civilisation et qu'i's devaient respecter. Aussi
leurs prétentions étaient-elles modestes. Mais
aujourd'huiqua nous, Autrichiens, sommes ex-
clus politiquementde la nation allomando, elles
élèvent des prétentionsénormes, et nous, Autri-
chiens, sommes forcés de lutter avec ces natio-
nalités pour notre langue, pour l'éducation de
nos enfants, pour la sûreté de l'avenir de nos
compatriotes, et Dieu veulllo que cette lutte reste
purement politique et qu'elle no dégénère pas
en lutte physique t

Une telle situationest clle digne'd'une nation
comme la nation allemande? Est-elle compatible
avec le devoir, et est-il possible qu'une telle si-
tuation dure? Non, cela n'est pas possible. Si
nous ne nous unissons pas tous comme un
seul homme, nous Allemands et nous Autri-
chiens, même de l'autre cOté de nos frontières
impériales, pour qu'on établisse le pont qui doit
réunir de nouveau les pays fédéraux allemands
et autrichiens, alors, messieurs, vous pourrez
peut-être voir cette Autriche allemande avoir la
destinée tragique des provinces russes de la Bal-
tique, ou même da l'Alsace ot do la Lorraine.

Eviter un tel malheur est notre devoir; et
c'est avant tout le devoir do nous Autrichiens, et
je puis vous donner l'assurance,au nom de
millions d'hommes qui partagent mon senti-
ment, aue nous sommes fermement résolus à
sauvegardernotre bon droit, et que nous n'atten-
dons que le momont où 11 sera possible de nousréunir do nouveau avec le reste de l'AHamogcie.
(Applaudissementsprolongés.)

Vous n'attendez pas de moi un programme.
Ce programme doit dépendredes circonstances.
Mais quand le moment sera venu, l'action ne
manquera pas; voila ce que Je puis vous diro en
ce qui nous concerne.

Je bois à l'avenir, au salut do la grande patrie
allemande t

M. Golzen, député du Palatinat à la Chambre
de Bavièro. Je viens du Palatinat, tireurs alle-
mands, et. vous salue. Nous venons des frontiè-
res extrêmes de l'Allemagne, à l'ouest, pour dire
que, malgré la séparation politique actuelle, nos
cœurs battent, comme après, pjur nos braves
compatriotes Autrichiens. Nous, habitants de la
rive gauche du Rhin, nous nous trouvons dans
une situation singulière nous montons la garde
sur le Rhin.

Mais nous ne sommes pas seuls en état de
réaliser la parole du poëte; « Ils no l'auront pasle libre Rhin allemand. » Nous avons besoin d'un
protecteur qui ne saurait être que toute la' na-
tion allemande. (Bravos.) Une Confédération du
Sud, dont on a parlé hier, ne nous protégerait
pas. Singulières aberrations On se plaint que la
patrie soit divisée en deux corps par la sépara-
tion de l'Autriche,et en même temps on deman-
de à la diviser en trois.

On se plaint de la rupture violente des traités

Je lui fis signeque je l'écoutais, et lui, s'ar-
rangeant commodémentsur sa chaise

Monsieur le curé, il n'y a qu'unmot qui
serve entre braves gens. Votre conduite à
l'endroit de ce pauvre petit malheureux m'a
été au cœur, et je viens vous proposer de me
mettre de moitié dans votre bonne œuvre,
afin qu'il ne soit pas dit que dans tout Au-
verde, vous n'ayez pas trouvé le concours
d'une âme charitable.

Cette ouverture me surprit, je l'avoue, et
me fit plaisir. Aussi fût-ce d'un ton radou-
ci que je répondis

-Je ne me reconnaispas le droit, monsieur
Gredelu, de rien refuser pour mes pauvres
j'accepte donc ce que vous voudrez bien fai-
re pour le petitRozet, et je vous remercieen
son nom de tout mon cœur.

-Entre nous, affirma de nouveau l'oncle
Gredelu, il n'y a qu'un mot qui serve! Vous
me croyez riche sans doute, et, en effet, on
ne me doit pas mal dans le pays, mais de si
mauvaises payes,monsieur le curé Oncle
Gredelu, si vous ne me prêtez cent écus, il
n'y aura ni blé ni vin cet hiver à la maison.-Si vous ne me prêtez vingt pistoles, oncle
Gredelu, je ne pourrai remplacer mon bœuf,
qui vient de mourir.-Quevoulez-vous faire,
on n'est pas un Turc, on se laisse attendrir,
on desserre les cordons de la bourse, les jau-
nets s'en vont, puis va-t'en voir s'ils revien-
nent On ne vous paie pas même les inté-
rêts, et l'on médit de vous pardessus le mar-
ché. Par ainsi, continua-t-il, coupant brùs-
quement court à ses doléances, je n'ai point
d'argent à la maison; mais j'ai du vin dans
mon chaix, du bon vin, da! et j'en céderai
bien volontiers deux ou trois pièces pour
payer les frais de nourrice et ceux de bap-
tême.

Ainsi fut dit, ainsi fut fait. J'avais moi-
même besoin de vin j'achetai les trois piè-
ces au profit du petit Rozet, et ne marchan-
dai pas trop sur le prix, comme on peut
croire. Le vin, du reste, se trouva excellent.
La générosité inattendue du père Gredelu
m'avait d'ailleurs si fort touché,, que je ne
pus pas prendre sur moi de ne point la ra-
conter à tout le monde.

L'abbé Fain, économe du petit séminaire,
et mon ami,qui vient passer chaque vacance
une semaine dans ma cure, m'en entendit
parler, goûta le vin, Je trouva à son gré, fit

qui constituaientl'Allemagne. Ma!s,franchement,
veut-on rétablir la Diète germanique avec ses
trente-quatre souverains? Même les partisans de
la Confédérationdu Sud sont contre. On ne veut
pas que l'étranger intervienne dans les affaires
allemandes; mais avec de telles théories, on fa-
vorise précisément la politique des Tuileries et
on provoquo l'intervention contre laquelle on se
prononce. C'est l'unité de la nation qui est la
seule base de la force et de l'indépendance de
notre patrie. Mais, pour que la puissance soit
durable, il faut on premier lieu qu'elle repose
sur la liberté, et, en second lieu, que les vigou-
reuses populations de l'Autriche soient de nou-
veau réunies à nous par des liens politiques. Je
bois à cette réunion

On nous prie de publier la lettre sui-
vante

Aux électeurs de la seconde circonscription
du Jura.

Messieurs et chers compatriotes,
Quoique ma candidaturen'ait eu l'honneur

d'aucune publicité, vous savez cependant
que je comptais me présenter à vos suffra-
ges dans la seconde circonscription du Jura.
Les intérêts et les liens de famille qui me
rattachent à l'arrondissement, les services de
mon père, qui a représentéplusieurs de vos
cantonscomme conseiller général, sont des
titres que vous n'auriez point oubliés. Vous
vous seriez souvenus surtout que j'ai des
premiers dénoncé le gouvernement person-
nel comme la cause de nos maux,que je l'ai
fait quand il était dans toute sa force, au pé-
ril de ma fortune et de ma liberté. Mais cette
candidature d'opposition est devenue sans
objet depuis que celle de M. Grévy est ou-
vertement déclarée, et je me retire avec joie
devant un des hommes que j'aime et que
j'estime le plus. Ceux qui attendent ma ré-
ponse dans les cantonsde Chaussin, de Che-
min et de Chaumergy sauront que tout co
que je leur demande,est de voter pour celui
dont lo nom est l'honneur de notre départe-
ment, et dont le succès doit avoir une si hau-
te signification politique.

Recevez, etc.
MAURICE JOLY,

avocat à la cour de Paris.
27 juillet 1868.

Chronique

On lit dans la Liberté d'hier soir une lettre
à M. de Moustier, dans laquelle l'empereur
ordonne au ministre des affaires étrangères
d'insister auprès de la cour de Berlin sur la
convocation, par la Prusse, d'un congrès dont
l'objet sera le désarmementgénéral.

Devant ce congrès, l'empereur demandera
la formationd'un Etat neutre, composé de la
Belgique, de la portion de la Hollande située
sur la rive méridionale du Rhin et dos pro-
vinces rhénanes comprises entre Strasbourg
et la mer du Nord. Toutes les forteresses éle-
vées sur ce territoire seraient rasées.

Dans le cas où la Prusse répondrait par
un refus à la démarche du gouvernement
français, ce refus équivaudrait à une décla-
ration de guerre contre la France, qui entre-
rait immédiatementen campagne,et conquer-
rait ses frontièresnaturelles.

Certes, voilà qui est grave; mais ce qui ôte
à la lettre que je viens de résumer un peu
de son importance, c'est qu'elle est une pure
supposition de M. Emile de Girardin, qui l'a
rédigée d'un bout à l'autre.

Faisant un pas de plus dans l'agréable do-
maine de la fantaisie, M. le rédacteur en
chef de la Liberté imagine que la Prusse n'a
pas voulu proposer le congrès, et il donne le
texte d'une adressede l'empereur au peuple
français, dans laquelle il annonce qu'il va
faire la guerre; que la guerre finie, et victo-
rieusement finie, cela va sans dire, l'Europe
désarmera; que l'Europe ayant désarmé,
lui, Napoléon III, demandera comme récom-
pense de sa sollicitudepaternelle le rétablisse-
ment de la responsabilitéministérielle.

Puisque M. Emile de Girardin s'abandon-
nait à son imagination, pourquoi, au iieu de
cette longue lettre à M. de Moustier, et de ce
long appel au peuple français, ne se;. hasar-
dait-il pas supposer les deux pifcces suivan-
tes 1 une émanant de l'empereur Napo-
léon 111, l'autre du roi Guillaume 1er, toutes
deux si laconiqueset si éloquentes:

« Français,
» Dans huit jours vous serez appelés à

voler sur la question de la guerre avec la
Prusse.

» Ceux qui voudront la guerre mettront un
oui dans 1 urne;

» Ceux qui no la voudront pas y mettront
un non.

» NAPOLÉON III. »

« Prussiens,
» Dans huit jours vous serez appelés à vo-

ter sur la question de la guerre avec la
France.

» Ceux qui voudront la guerre mettrontun
oui dans l'urne

» Ceux qui ne la voudront pas mettront
un non.

» GUILLAUME Ier. »

Diffamé avec une violence inouie et dans
les termes les plus ignobles, M. Wolff pour-
suit ses diffamateurs devant la police correc-
tionnelle.

Les juges de la 6e chambre, présidée par
M. Delesvaux, prononcent contre les premiers
une amende de 1 franc.

marché avec le père Gredelu, et, tant pour
l'usage du petit séminaire que pour celui de
l'évêché et du doyenné, vida le chaix, qui
pouvait contenir environ cent cinquante piè-
ces. Ce ne fut que quatre ou cinq ans plus
tard que j'appris que le vieux matois avait
surfait sa marchandise de cinq ou six livres
par pièce, ce qui lui fit, après tout, sa bonne
action payée, un pot-de-vin de huit cent dix
livres.

Ainsi, sa charité se trouva récompensée dès
cette terre; mais je ne pus me résoudre, pen-
dant longtemps, quoi qu'en ait dtt Marcille,
à croire que ce gain illicite fût le seul mo
bile qui poussât le père Gredelu. Je ne pus
me résoudreà croire non plus ce que l'on
raconta, à cette époque, sur la naissance du
petit Rozet.Lacalomniepouvait bien, comme
il le disait, s'attaquerà l'oncle Gredelu,puis-
qu'elle n'avait pas eu honte de s'attaquer à
moi!

Il y a plus! Je ne peux m'imaginer, même
aujourd'hui que je con ais dans tous ses
détails cette funeste histoire, que l'oncle
Gredelu se soit jamais cru le père réel de
Rozet. Il est bien vrai qu'à son égard il se
montrait plus généreux qu'avec aucun des
autres garnements du village. Deux ou trois
fois il lui donna des pommes et cinq ou six
des cerises dont les moineaux ne voulaient
pas, mais à ces cadeaux insignifiants et à
une couple de pistoles quô je lui arrachai,
lorsqu'on mit Hozet en apprentissagepour
son métier de bourrelier, se bornèrent tou-
tes seslargesses; largesses de parrain avare,
peut-être,– largesses de père, non Je ne
crois pas non plus qu'un père, fut-il le plus
dénaturé de tous, eût pu assister de sang-
froid à la disparition misérable de ce mal-
heureux enfant.

Abandonnéà lui-même dans un âge, hélas!
bien tendre, au milieu d'une ville vaste et
populeuse, Rozet fit de mauvaises connais-
sances et tourna mal. Je me souviens du ser-
rement de coeur que me donna la lettre où
son patron m'apprenait qu'il ne savait ce
qu'il était devenu. Elle laissa l'oncle Gredelu
absolument froid, et je croismême qu'il mur-
mura entro ses dents Bon débarras J'en
appelle aux renards, aux loups, aux tigres,
qui, pour larrons et féroces qu'ils soient, sa-
vent aimer et défendre leurs petits, sont-ce là
des paroles de père t

Le lendemain, M. Wolff annonce qu'il va
mettre à exécution un projet qu'il a conçu
depuis longtemps, celui de publier une étude
approfondie sur la justice en Europe, et qu'il
part ce jour-là même pour visiter les tribu-
naux belges, hollandais, prussiens, bavarois,
suisses et autrichiens. Il éprouve une grande
béatitude en songeant qu'il pourra séjourner
quelque temps à Berlin.

Diffamé, lui aussi, M. Rochefort poursuit
ses diffamateurs devant le tribunal civil.

Les diffamateurs de M. Rochefort sont les
diffamateursde M. Woff.

M. l'avocat impérial Chevrier conclut à une
répression sévère.

Il est dommage que M. Wolff soit parti
si vite s'il avait assisté à l'audience de la
première chambre du tribunal, il aurait
peut-êtro trouvé superflu de faire le voyage
de Berlin.

Supposez que, sans en demander la per-
misssion à Mme la marquise Trois-Etôiles,
j'écrive ceci

a Au dernier bal de la comtesse X. la
marquise Trois Etoiles avait une coiffure
charmante. »

Si la marquise me fait un procès, je serai
condamné à cinq cents francs d'amende.

Supposez que j'écrive ceci
« M. le marquis Trois-Etoiles a volé trois

mille francs à son ami. »
Si le marquis me traîne en police correc-

tionnelle, je pourrai être condamné par M.
Delesvaux à un franc d'amende.

Notre confrère et ami M. A. Morel publie
à la Librairie Courcier une série de leçons
préparatoirespour le baccalauréat ès lettres
et ès sciences. Quatre fascicules ont paru ré-
cemment sous ce titre la Composition de phi-
losophie, esquisse de philosophie adoptée
-dans les Facultés.

Dans ces cahiers, M. Morel se contente,
comme il le dit lui-même, d'être le rappor-
teur dés doctrines de l'Université, et de les
exposer assez clairement pour, mettre un étu-
diant à même de répondre à ses juges, le
jour de l'examen. Mais M. Morel le déclare
très franchement, tout en résumant les opi-
nions admises, il garde les sienne?, qui, sur
beaucoup de points, diffèrent do celles-là.

S'il ne juge pas opportun d'enseigner sa
propre doctrine dans un ouvrage dont le ti-
tre indique l'objet pratique et déterminé, il
ne s'en explique pas moins très librement,
et à plusieurs reprises, sur une question bien
ancienne, toujours neuve et plus pressante
que jamais.Pour épigraphe de ses cahiers, il
a pris cette phrase d'Ancillon: « La meilleure
méthode est celle qui suppose le plus d'acti-
vité dans les esprits, ou qui leur en donne le
plus. » On ne saurait donc s'étonner do le
voir souhaiter que le présent rompe avec
certaines traditions du passé, qu'il persiste à
subir tout en les condamnant

Les éducations faites sous cloche donnent dos
résultats si paies, si fades, qu'il se trouvera Lien
des gens capables du souhaiter plus d'air et plus
de lumièro pour la jeunesse. Si l'on pouvait lui
inspirer l'envie do penser un peu par ( lle-mêmoi
d'acquérir le nerf d l'initiative do l'intelligence,
en serait-elle plus malheureuse? En tout cas, on
la guérirait do cette présomption funeste que lui
font prendre les diplômes actuels; elle no se fl-
gurerait plus, comme elle lo croit trop, parce
qu'on le lui dit sous toutes les formes, que ses
parchemins universitairessont la garantied'une
« belle instruction.Ils no prouvent pourtan
qu'une chos;\ c'est que l'étudiant a appris do
confianco une foulo do choses,dont il n'y a rien
à tirer pour la vraie science, que si l'un ne so
met à les tenird'abordpour de simples postnlala,
do pures hypolhôses peut-être justes, p( ut-être
vaines. Son premier devoir, au lendemaindu
baccalauréat, est d'appliquerà la \ériflcation do
ses connaissances une méthode qui est tout
l'inverse lie celle qu'on a "employée, pour l'in-
strulro: il doit s'essayer à la méthode critique,
au doute provisoire. Pourquoi ne l'y formerait-on
pas, môme avant do le diplômer? Pourquoi no
pas lui dire qu'il faut être à la fois respectueux
envers les maîtreset hardi en face des ductri-
nts? Pourquoi no l'iaviterait-on pas à former
sa raison pour aboutir à la modestie, a se
prémunir, dès l'adolescence, contre ces choses
funestesqui se tiennent la crédulité, l'ontêto-
ment. l'obéissance servilo et l'orgueil. Lo type le
plus laid do la fausse science, dans la Jeunesse,
ce sera toujours Thomas Diaforlus, dont son
père, un faux savant d âge mûr, dit ingénument:
« Sur toute chose, ce qui mu plaît en lui, et on
quoi il suit mon exemple, c'est qu'il s'attache
aveuglémentaux opinions de nos anciens, et que
jamais il n'a voulu comprendre ni écouter les
raisons et les oxpériences des préUnduesdécou-
vertes de notre siècle, touchant la circulattou du

~isang et autres opinions de même farine. »

11 y a quelque temps, un monsieur se pré-
sentait au bureau do location de l'Opéra, et
demandaitdeux stalles.

On lui propose certains numéros
-Non, non, dit-il, ja connais ces places-

là il y a un courant d'air.
Celles-ci vous vont-elles mieux? lui de-

mande la préposée, et elle lui indique deux
autres numéros.-Je les connais aussi, répond le mon-
sieur, on y a les jambes trop à l'étroit. C'est
que, voyez vous, madame, il me faut des
places où je sois tout à fait à l'aise je suis
souffrant.t.

Vous êtes souffrant,monsieur; oh! mais
alors, j'ai votre affaire stalles 29 et 3t ou 35
et 37, à votre choix. Le médecin du théâtre
est au 33, vous sorez à côté de lui.

A ces mots, le monsieur pâlit il avait vu
le fantôme de l'apoplexiese dresser devant
lui.

•

La rencontredu vieux Gredelu sur la route
m'avait mis tous ces souvenirs en mémoire;
ce fut avec je ne sais quelle tristesse vague
dans l'âme que j'arrivai au presbytère il fai-
sait complétementnui** et Marcille, touie in-
quiète d'un retard si en dehors de mes habi-
tudes, m'attendait sur le seuil.

Ah! c'est vous enfin, monsieur le curé!
C'est heureux votre dîner sera bon voilà
une heure qu'il roussit sur les cendres chau-
des Est-ce une raison, à votre âge, d'aller
courir le loup-garou à travers les chemins?
Parions que vous avez encore poussé jus-
qu'aux Ghaumottes. ou chez les Foucaud.
ou chez la vieille Catisse, et que -votre bourse
est à sec! Vous savez bien pourtant que vous
avez besoin d'une soutane et que vos souliers
neufs ne dureront pas sœcula sœculoron.

Ils s'écouleront, oui, Marcille, je sais
cela; mais l'important est de me faire dîner,
car je crois que j'ai faim.

Et c'est bien votre faute, par exemple.
L Angélus n'était pas sonné,que déjà la table
était dressée devant le feu j'avais envie de
vous faire des frites, bien rissolées comme
vous les aimez; par bonheur, j'ai changé
d'idée; elles seraient propres, les frites t

dures comme des pierres et noires comme
charbon.

Sans l'écouter davantage, je m'assis, et,
campée toute roidesur sa basse chaise, au coin
du feu, la quenouille au côté, faisant rapi-
dement tourner le fuseau entre le pouce et
l'index da la main droite, tandis que, de
l'autre, elle portait, à intervalleségaux, le
chanvre à ses lèvres, Marcille s'apprêta à me
réciter la gazette de la journée.

La vieille servante, en effet, quand elle est
bonne, charitable, dévouée, telle enfin que
mon excellente Marcille, à qui je ne connais
qu'un vice, sa manie d'écôrcherle latin com-
me ses anguilles, est la gazette vivante du
curé. C'est par elle que souvent lui sont ré-
vélées ces misères honteuses et laborieuses
les plus intéressantes de toutes, qui ont pu-
deur à s'afficher au grand jour; par elle
aussi qu'il est éclairé souvent sur le mérite
réel de celles qui, moins nobles, essaient de
surprendre sa compassion. Mon Dieu, je sais
bien que la charité ordonne de venir en aide
à tous, sans considérer ce qu'ils sont ni ce
qu'ils font mais les ressources du prêtre de
campagne sont si modestes D'ailleurs, elles

Non, non, madame, pas là, pas là, dit-il
d'une voix étranglée. Donnez-moi les places
qu'il vous plaira.

Encore à l'Ooéra.
L'autre jour, le secrétaire- général reçoit un

pli qu'il ouvre sans regarder l'adresse avec
beaucoup d'attention.

Illit:
a Monsieur le secrétaire-général,

» Je vous serais très reconnaissantde vou-
loir bien m'envoyer du vaccin. »

(Une signature inconnue.)

M. le secrétaire général de l'Opéra est le
plus obligeant des hommes mais lui de-
mander du vaccin, en vérité, est une fantaisie
un peu singulière.

Une idée "soudaine lui traverse l'esprit; il
regarde de plus près l'enveloppe. La lettre
était adressee au secrétaire de l'Académie de
médecine. Seulement la poste, au lieu de
médecine, avait lu musique. Ces médecins
écrivent si mal

X. FEYKNET.

L'Opinionnationale avait annoncéque M. le
baron Jérôme David était sur le point de
prendre la direction du journal la France.
M. Jenty, directeur gérant de la France, écrit
à l'Opinion nationile, que cette nouvelle est
complétementinexacte; qu'il n'y a rien de
changé dans l'organisation du journal la
France, et que sa direction politique reste ce
qu'elle est.

C'est lundi prochain 3 août qu'aura lieu
l'élection du président du tribunal de com-
merce. Deux candidats fort honorables se
trouvent en présence: ce sont MM. Drouin et
Bapst. Le premier, maire du 4° arrondisse-
ment, déclaré, dans la réunion préparatoire
dont nous avons rendu compte hier, que
dans le cas où le suffrage des électeurs l'ap-
pellerait à la présidencedu tribunal de com-
merce, il était prêt à résigner les fonctions
de maire qu'il tient du gouvernement.Un
tel sacrifice n'a pas grand mérite, si l'on
songe à l'importance et à l'origine respecti-
ves des deux fonctions et c'est par d'autres
motifs que les électeurs doivent se décider.
Nous croyons devoir compléter les rensei-
gnements que nous avons donnéshier par la
publication de la circulaire suivante

Monsieur,
Je pensais, en me présentant devant une as-

semblée préparatoire, être appelé, comme can-
didat, à faire connaître mes idées commerciales,
aiosi que mes tendances économiques sur les
questions qui préoccupent l'opinion publique,
l'extensiondes droits du corps électoral, les mo-
diflcatio s que semblent réciamor la loi dos fail-
lites, etc., etc.

Dans la pratique nous avons tous reconnu les
avantages d'un concordat amiablo par lequel
1(33 créanciers règlent eux- mômes leurs intérêts
sans frais et sans porto de temps; mais il suffit
do la résistance d'un seul, si l'on ao veut subir
ses exigences, pour empêcher toute solution et
rendre la faillite obligatoire. J'aurais désiré dé-
montrer comment, pour éviter ce danger, il suf-
flrait de faire pénétrerla praUque dans la loi, on
faisant précéder la faillite d'une délibération
ob igatoire rlu concordât, comme nous lo ren-
contronsdans la loi anglaise.

Je me promettais également à'examiner les
conséquences avantageusesdu principo d'asso»
ciation, tout on recherchant le degré de respon-
sabilité donton pourrait entourer les entreprises
anonymes, question dont les développements
convenaient à la discussion d'une assemblée
préparatoire,mais qui sortent des limites d'une
circulaire.

Je m'étais donc rendu à cette assemblée, prêt
à discuter comme à affirmer mes idées, quand,
à mon grlwd étormeinent, j'ai vu so poser, sans
aucune discussion préalable, la question do vote
sur lo plus ou moins grand nombre d'années
que les deux candidatsavaient passées au tri-
bunal.

Si l'assemblée n'a élé cmvoquée quo pour être
consultéo sur une question d'ancienneté, la liste
présentée par le tribunal suffisait. Les électeurs
n'ayant donc été ('claires par aucuno discussion
utile, je crois devoir maintenir ma candidature.
Agir autrement aurait pour < fïet d3 reconnaître
à une ffssetnbM;) prépara toirolo droit oxcluGif <lo
choisir les juges, droit qui n'appartientqu'au
corps électoral tout entier.

Héritier d'un nom commercial, porté par qua-
tre générationsqui, do pore en fils, se sont suc-
cédé dans la même partie, je n'ai demandé ma
considération qu'au commerce et à l'industrie.
J'ose donc espérer que les anciens services quo
je compte au tribunal me concilieront votre suf-
frage.

Veuillez agréor, monsieur, l'assurancedo mes
sentiments les plus dévoués.

AL. BATST.

On assure qu'une rencontre au pistolet
doit avoir lieu aujourd'hui'en Belgique en-
tre M. Jecker, banquier, et un rédacteur do
la Liberté, à l'occasion d'un article publié
par ce journal.

Voici le programmedu Congrès internatio-
nal des Travailleurs qui s'ouvriraà Bruxelles
le 7 septembre prochain

1. Réduction des heures de travail.
2. influence des machines entre les mains

des capitalistes.
3. Question de la propriété terrienne.
4. Education des classes ouvrières.
5. Institutions de crédit.
6. De l'émancipation sociale au moyen de

la coopération.

appartiennent en entier aux pauvres, il n'en
est que le dispensateur,et le pain qu'il donne
aux mauvais, il le prend, pour ainsi dire,
dans la huche des bons.

Eh bien, dame Ajasse! c'était un nom
d'amitié que je lui donnais quelquefois.
Quelle bonne histoire avons-nous à conter
aujourd'hui ? Elle doit êire friande, pour que
vous m'ayiez si impatiemment altendu.
Pour sûr, la langue vous démangeait ?y

Mon histoire n'aura toujourspas de pei-
ne à être plus friande que votre dîner, qui
ne vaut pas le diable abrenuncio On dit
que sœur Plantille a enfin trouvé un épou-
seux.-Je le savais, Marcille, répondis-jetriste-
ment elle-même me l'a déclaré ce matin, et
c'est justement ce qui m'a préoccupé toute la
journée.

-Là! j'en étais sûre, s'écria Marcille en
frappant vivement ses mains l'une contre
l'autre si vivement qu'elle en laissa tomber
sa quenouille,-vous êtes bien bon, par
exemple, de vous tourner le sang pour cette
défroquée Est-ce elle qui viendra vous don-
ner de la tisane quand vous serez là-haut,
étendu dans votre lit comme au temps de
votre grande maladie? Allez, monsieur le cu-
ré, si j'étais de vous, je ne dirais seulement
Domino à son intention, je la laisserais se
damner toute seule à son aise, d'autant quo
je crois que la chose est plus qu'à moitié
faite

Marcille! Marcille! Taisez- vous, langue
de vipère! Voilà qui n'est pas trop charita-
ble, Marcille, ajoutai-je plus doucement.

Ah! bah! avec ça qu'elle vous sert à
grand'chose, votre chariié, et aux autres aus-
si Autant être charitable pour les puces qui
vous sucent le sang. Il faudrait être une
bête du bon Dieu pour se laisser manger
tout vif comme vous faites! C'est encore
comme votre Rozet.

Rozet! on a entendu repari ;r do
Rozet ?

Pardi oui on en a entendu parler, et
ferme! Ne savez-vous pas que c'est lui qui
épouse la Moinille?

Lui! oh! le malheureux enfant
Marcille continuait

Voilà à peu près un mois qu'il est re-
venu à la sourdine d'où il vient et ce qu'il
a fait, on ne le sait pas, par exemple; mais

Mercredi 29 juillet, Mme Alexandrine Bris
a subi, devant la Faculté des sciences,de Pa-
ris, un brillant examen de baccalauréat es
sciences; elle a été reçue avec quatre boules
blanches, succès rare, qui lui a valu de la
part du président des félicitationsratifiées
par les acclamations de toute l'assistance.

On nous assure que Mme Bris doit prendre
des inscriptionsà la Faculté de médecine, en
vue du doctorat.

Le corps médical de notre marine va être
renforcé. Ce qui l'indique, c'est un avis mi~~
nistériel qui porte que, lo 15 septembrepri~r
cr-ain, à Rochefort, il sera procédé aux exa-~
mens d'aptitude et de capacité des candidats
qui se présenteront pour 194 emplois de mé-
decins, aides-médecins et de pharmaciens
de la marino.

On lit dans la Correspondance provinciale,
de Berlin

L'entrés du Mecklembourg et do Luback dans
le Zollvereinaura liou prochainement. Dans les
pourparlers dos comités du conseil fédéral doua-
nier avec les plénipotentiaires des deux grands-
duchés et do la ville libre, tous les arrangements
nécessairespour l'accession a l'union douanière
ont été arrêtés.

Cette affaire étant terminé?, l'ajournement du
conseil fédéral douanier est proche. Il est pro-
bable quo li conseil fédéral de la Confédération
du Nord sera ajourné en même temps.

CH. DU BOUZET.

IFalts divers

Aujourd'hui 1" août, le thermomètre de
la maison A. Queslin, 1, rue de la Bourse,
marquait

A 7 heures du matin, 15 degrés 7 dixièmes
au dessus de zéro.

A 11 heures du matin, 24 degrés 2 dixiè-
mes au dessus de zéro.

A 2 heures du soir, 25 degrés 5 dixièmes au
dessus de zéro.

Hauteur barométrique, 763.
Les ouvriers sont occupés, depuis deux

jours, à enlever les charpentes et les palissa-
des en planches qui masquaient la façade
en rotonde du nouveau théâtre du Vaude-
vil!o, à l'angle du boulevarddes Capucines
et de la rue de la Chaussée-d'Antin.

A la hauteur du troisième élage, sur un
linteau de marbre rouge antique, on lit en
grandes lettres d'or Vaudeville.

Tout près de là, sur la seconde partie de la
place de l'Opéra, on termine l'organisation
du quatrième refugeà piétons.

La rue de Réaurnur va être rendue via-
ble depuis la place de l'Opéra, d'où elle
part, jusqu'à la rue de Grammont, au bout
de la rue de Ménars; de la place de la Bour-
se, les piétonspeuvent aller déjà, presque en
droite ligne, à la place de l'Opéra.

L'ancien cabinet des médailles de la Bi-
bliothèque de la rue Richelieu, situé au des-
sus de l'arcade Colbort, était décoré de pein-
tures murales assez belles. Ces peintures ont
été précieusementdétachées par les ouvriers
qui démolissent celte partie du grand édi-
fice.

-On assure qu'un voyage, un vrai voyage,
va être entrepris, avec des vélocipèdes, par
quelques amateurs de Marseille. 11 est ques-
tion do gagner Gênes par la Corniche de
monter ensuite vers Turin, de passer de là à
Suze, de franchir le mont Cenis, et enfin de
descendre sur Marseille par la vallée du
Rhône.

Les vélocipèdes destinés à ce long voyage
ont été confectionnésde manière à ce qu'on
puisse y placer une valise et tout ce qui est
nécessaire à un voyageurpendant une ab-
sence aussi prolongée.

Le Phare de la Loire signale un fait
étrange qui s'est produit à Nantes, pendant
l'orage de samedi dernier.

M. P. ancien comptable, se trouvait surle quai Flesselles. Commo il accélérait sa
marche, il fut enveloppé par un éclair très
Vif At r.rmtinua son ~homin sans épiouvei
aucun malaise. Il avait sur lui un porte-mon-
naie contenant deux pièces d'argent dans un
compartimentet une pièce d'or de dix francs
dans un autre compartiment. Le lendemain,
en ouvrant son porte-monnaie, il fut très
surpris en trouvantt la place de la pièce d'or
une pièce blanche. D'abord, M. P. crut qu'il
s'élail trompé la veille et avait pu donner
une pièce de dix francs pour une pièce de
cinquante centimes.

Mais en examinant les choses de plus près,
il reconnut que l'indication de la valeur était
intacte. Une couche d'argent enlevée à une
pièce de 1 franc recouvrait les deux faces de
la pièce de 10 francs. La pièce d'argent, lé-
gèrement diminuée en de certaines parties,
et particulièrement sur une moustache du
chef de l'Etat, était en ces endroits légère-
ment bleu;Ure. M. Bobierre, chimiste, direc-
teur de l'Ecole supérieure de Nantes a exa-miné ce phénomène et reconnu qu'il était le
résultat d'une action galvano plastique.

M. P. n'a nullement été malade; il se
porte à merveille, et n'a éprouvé,au moment
où se produisait le phénomène, qu'un sim-
ple éblouissement.

L'Océan, de Brest, rend ainsi compte
d'un assassinat commis en cette ville

Le 27 juillet dernier, vers dix heures et demie
du soir, Le Corre (François- Guillaume), âgé de
trente-quatre ans, quartier-m&îtro de timonerie,

ce ne doit pas être grand'chose de bon, car il
ne s'en vante pas. Le fait est qu'il avait quel-
que argent, vu qu'il a acheté le fond de sel-
lerie de Perichon, à Puymerle. Il vit là-bas
en sournois, depuis ce temps, et j'ignoreoù
et comment il a pu voir la sœur Plantille et
l'ensorceler.

Je laissais dire Marcille je pensais à part
moi, et, peu à peu, le jour de l'évidence se
faisait dans mon esprit. L'inconnu à barbe
rousse que j'avais rencontré dans ma pro-
menade était Rozet. Il m'avait, lui, reconnu
à première vue, les vingt dernières années
avaient dû changer peu de chose à mes
traits, d'ailleurs mon costume même suffisait
à guider sa mémoire pour moi, sa vue avait
éveillé sans doute dans mon esprit un sou-
venir lointain et inconscient,puisque, sans
me permettre de placer un nom sur son vi-
sage, elle m'avait incité à penser à lui toute
la soirée. L'autre interlocuteurd'abord caché
derrière les buissons, puis si lestement es-
quivé devait être sœur Plantille.

Une fois arrivé à cette certitude, j'imposai
silence au bavardage de ma vieille Ajasse.
J'allumai la lampe et me renfermai dans machambre, au premier étago, pour réfléchir et
implorerd'en-haut les lumières qui me man-
quaient. Avec quelle ardeur ma voix indigne
intercéda auprès du Tout-Puissant,vous le
savez, ô Grande Rose qui là-haut priiez pour
votre fils, pendant qu'ici-bas je priais pour
lui. Hélas! les vues de l'homme sont courtes,
les desseins de l'Eternel voilés. Notre de-
mande ne nous pouvait être accordée, et, à
ce grand criminel, il fallait la plus grande
des expiations.

J.J. DUBOYS.

(La suite à un prochain numéro.)

L'aéronaute Eugène Godard inaugurera, dt-
manche 2 août, à cinq houres, au jardin de Ti-
voli, boulevard Courcelles, 15, une série d'as-
censions libres, dans losqUelles 11 enlèvera avec
lui cinq ou six psrsonnes.

Lo Concert des Champs-Elysées est le great
attraction do la saison. Répertoire varié, solistes
remarquables,chnf d'orchestre hors ligne, voilà
co qui fait du jardin do M. de Besselièvre l'on-
droit préféré du public; Les fêtes de minuit du
vendredi ont an succès fou.
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